NATIONS 

UNIES 




Conseil de securite 


Distr. 

GENERALE 

S/PRST/1996/19 
24 avril 1996 
FRANgAIS 

ORIGINAL : RUSSE 


DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

A la 3657e seance du Conseil de securite, tenue le 24 avril 1996, au sujet 
de la question intitulee "La situation en Angola", le President a fait la 
declaration suivante au nom du Conseil: 

"Le Conseil de securite a examine le rapport sur la Mission de 
verification des Nations Unies en Angola (UNAVEM III) (S/1996/248 et Add.l) 
que le Secretaire general a presente le 4 avril 1996 en application du 
paragraphe 21 de la resolution 1045 (1996) du 8 fevrier 1996. 

Le Conseil note que quelques progres ont ete accomplis durant ces deux 
derniers mois dans 1'application des dispositions du Protocole de Lusaka, 
bien qu'ils aient ete limites et n'aient pas repondu aux espoirs qu'avait 
fait naitre l'entretien entre le President dos Santos et M. Savimbi a 
Libreville (Gabon), le ler mars 1996. II souligne 1'importance qu'il 
attache a la mise en oeuvre integrale du Protocole. II rappelle au 
President dos Santos et a M. Savimbi les engagements qu'ils ont pris et 
leur demande instamment de prendre les mesures necessaires pour faire 
avancer le processus de paix. 

Le Conseil note que l'Uniao Nacional para a Independencia Total de 
Angola (UNITA) a cantonne plus de 20 000 de ses soldats, mais il se declare 
preoccupe par les retards enregistres a cet egard et demande instamment a 
1'UNITA d'achever rapidement le cantonnement integral de ses troupes. II 
exprime sa preoccupation au sujet de la qualite des armes que 1'UNITA a 
remises et engage instamment celle-ci a s'acquitter de 1'obligation qui lui 
est faite de remettre 1'ensemble de ses armes, munitions et equipements 
militaires au fur et a mesure que le cantonnement se poursuit. II 
reaffirme que le cantonnement constitue un element decisif du processus de 
paix et souligne qu'il doit etre credible et pleinement verifiable. II se 
declare preoccupe par les declarations faites par M. Savimbi les 13 et 
27 mars 1996. Dans ce contexte, il engage instamment tous les dirigeants 
angolais a bien peser l'effet que des declarations publiques peuvent 
produire sur le climat de confiance necessaire au processus de paix. Il 
engage aussi instamment 1'UNITA a liberer tous les prisonniers restants. 

Le Conseil constate avec satisfaction les progres accomplis par le 
Gouvernement angolais dans le cadre des engagements pris en vertu du 
Protocole de Lusaka et selon le calendrier actuel, et encourage le 
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Gouvernement a perseverer dans cette voie. II souligne qu'il importe 
d'appliquer le calendrier de mesures pour avril, en particulier de 
continuer le retrait des forces gouvernementales situees a proximite des 
zones de cantonnement de l'UNITA, de caserner la police d'intervention 
rapide, de resoudre la question de l'amnistie des responsables de l'UNITA 
et d'adopter un plan de desarmement de la population civile, ainsi que de 
cantonner les troupes de l'UNITA. II encourage les deux parties a mener a 
bien 1'integration des soldats de l'UNITA dans les forces armees 
angolaises. 

Le Conseil encourage egalement le Gouvernement angolais a fournir a 
UNAVEM III les installations necessaires a la creation d'une radio des 
Nations Unies independante. 

Le Conseil se declare preoccupe par la presence de mines terrestres 
dans 1'ensemble du pays et exprime son appui aux efforts deployes par 
1'Organisation des Nations Unies, le Gouvernement et les organisations non 
gouvernementales pour regler ce probleme. II demande instamment au 
Gouvernement et a l'UNITA de detruire leurs stocks de mines terrestres 
antipersonnel. II les encourage a s'engager publiquement a detruire les 
mines terrestres, ce qui constituerait un geste important susceptible de 
renforcer la confiance de la population et de faciliter la libre 
circulation des personnes et des marchandises. 

II note avec preoccupation les informations dignes de foi faisant etat 
de la poursuite des achats et des livraisons d'armes en Angola et estime 
que ces actions sont contraires au paragraphe 12 de la resolution 
976 (1995) du 8 fevrier 1995 et sapent la confiance dans le processus de 
paix. II reaffirme que tous les Etats sont tenus d'appliquer integralement 
les dispositions du paragraphe 19 de la resolution 864 (1993) du 

15 septembre 1993. 

Le Conseil souligne que c'est aux Angolais eux-memes qu'il incombe en 
dernier ressort de retablir la paix. II rappelle aux parties que la 
prorogation du mandat d'UNAVEM III dependra dans une large mesure des 
progres accomplis de part et d'autre sur la voie des objectifs fixes par le 
Protocole de Lusaka. 

Le Conseil condamne 1'incident du 3 avril 1996 a la suite duquel deux 
membres d'UNAVEM III et un responsable de 1'assistance humanitaire ont ete 
tues et un membre d'UNAVEM III a ete blesse; il reaffirme 1'importance 
qu'il attache a la protection et a la securite du personnel d'UNAVEM III et 
des organismes humanitaires. Il note que le Gouvernement angolais et 
l'UNITA ont offert de cooperer a l'enquete menee par UNAVEM III au sujet de 
cet incident deplorable. 

Le Conseil exprime a nouveau sa gratitude au Representant special du 
Secretaire general, au personnel d'UNAVEM III et aux trois pays 
observateurs dont le devouement indefectible a la cause de la paix merite 
d'etre salue. Il continuera de suivre de pres la situation en Angola et 
prie le Secretaire general de continuer a le tenir informe des progres 
accomplis dans le processus de paix." 




